
La Cour constitutionnelle, 

Saisie d'une requête en date à Cotonou du 20 décembre 
2018 enregistrée à son secrétariat le 03 janvier 2019 sous le 
numéro 0015/010/REC-19, par laquelle monsieur Olivier 
MEVOGNON forme un recours en « rectification d'une erreur 
matérielle d'un jugement commise par le tribunal de première 
instance d'Allada » ;

VU la Constitution du 11 décembre 1990 ; 

VU la loi n ° 91-009 du 04 mars 1991 portant loi organique 
sur la Cour constitutionnelle modifiée par la loi du 31 
mai 2001 ; 

VU le règlement intérieur de la Cour constitutionnelle; 

Ensemble les pièces du dossier ; 

Ouï monsieur Sylvain M. NOUWATIN en son rapport; 

Après en avoir délibéré, 

Considérant que le requérant expose qu'il a obtenu du tribunal 

de première Instance d'Allada, le jugement numéro 0233 / 3 

CHEC-14 du 23 décembre 2014 prononçant l'annulation de son 

acte de naissance numéro 115 du 20 juillet 1997 d'Avakpa et 

autorisant l'inscription de sa naissance sur les registres de l'état 






